
Rwanda : Amnesty dénonce un climat de peur au Rwanda avant la présidentielle

  @rib News,Â 07/07/2017Â â€“ SourceÂ AFP  Les attaques rÃ©pÃ©tÃ©es depuis 20 ans contre l'opposition, les mÃ©dias et les
dÃ©fenseurs des droits de l'Homme ont crÃ©Ã© un "climat de peur" au Rwanda Ã  l'approche de la prÃ©sidentielle du 4 aoÃ»t, a
dÃ©noncÃ© vendredi Amnesty International.  L'organisation de dÃ©fense des droits de l'Homme publie un rapport intitulÃ©
:"Rwanda. Un pays en proie Ã  des attaques, des actes de rÃ©pression et des homicides depuis 20 ans va Ã©lire son
nouveau prÃ©sident"   
  Ce rapport de 30 pages dÃ©taille plusieurs cas d'atteintes Ã  la libertÃ© d'expression, et de rÃ©pression Ã  l'encontre de
journalistes, d'hommes politiques et de dÃ©fenseurs des droits humains depuis 1995, l'annÃ©e suivant la prise du pouvoir
par le Front patriotique rwandais (FPR) de l'actuel prÃ©sident, Paul Kagame.  "Ceux-ci sont emprisonnÃ©s, agressÃ©s
physiquement, contraints Ã  l'exil ou rÃ©duits au silence, parfois mÃªme tuÃ©s", dÃ©nonce Amnesty.  L'ex-rÃ©bellion tutsi du
FPR a chassÃ© en juillet 1994 le rÃ©gime hutu extrÃ©miste de l'Ã©poque et mis fin au gÃ©nocide - environ 800.000 morts
essentiellement parmi la minoritÃ© tutsi - dÃ©clenchÃ© trois mois auparavant.  "Deux dÃ©cennies d'attaques contre les
opposants politiques, les mÃ©dias indÃ©pendants et les dÃ©fenseurs des droits humains ont crÃ©Ã© un climat de peur au
Rwanda" Ã  l'approche de la prÃ©sidentielle, assure Amnesty.  "Dans cette atmosphÃ¨re glaÃ§ante, il n'est pas surprenant
que les Ã©ventuels dÃ©tracteurs du rÃ©gime s'autocensurent et que le dÃ©bat politique soit limitÃ© Ã  l'approche du scrutin",
poursuit l'organisation.  Parmi les cas les plus rÃ©cents citÃ©s dans le rapport: l'assassinat en mai de Jean Damascene
Habarugira un membre du parti - non reconnu par les autoritÃ©s - des Forces dÃ©mocratiques unifiÃ©es (FDU), prÃ©sidÃ© par
l'opposante emprisonnÃ©e Victoire Ingabire, et la disparition en 2016 d'IlluminÃ©e Iragena, Ã©galement membre de ce parti. 
Amnesty rappelle que deux candidats dÃ©clarÃ©s Ã  la prÃ©sidentielle, Diane Rwigara et Philippe Mpayimana, "se sont plaints
que leurs reprÃ©sentants avaient Ã©tÃ© victimes de harcÃ¨lement et de manoeuvres d'intimidation pendant qu'ils recueillaient
les signatures nÃ©cessaires Ã  la validation des candidatures".  Quelques jours aprÃ¨s l'annonce de sa candidature, des
photos dÃ©nudÃ©es de Mme Rwigara ont commencÃ© Ã  circuler sur les rÃ©seaux sociaux, "ce que beaucoup ont considÃ©rÃ©
comme une campagne de diffamation", selon Amnesty.  Cinq candidats d'opposition, dont quatre indÃ©pendants, ont
annoncÃ© leur volontÃ© de se prÃ©senter face au prÃ©sident sortant, autorisÃ© Ã  briguer un troisiÃ¨me mandat en vertu d'une
rÃ©forme contestÃ©e de la Constitution.  La semaine derniÃ¨re, la Commission Ã©lectorale nationale (NEC) avait validÃ© la
candidature du prÃ©sident Kagame et celle de Frank Habineza, le prÃ©sident du Parti dÃ©mocratique vert, seule formation
d'opposition autorisÃ©e.  Mais elle avait rejetÃ© les dossiers, jugÃ©s incomplets, de tous les candidats indÃ©pendants. La NEC
leur avait donnÃ© cinq jours pour rÃ©gulariser leur situation et doit publier vendredi la liste dÃ©finitive des candidats. 
Amnesty "exhorte l'Ã‰tat Ã  prÃ©venir le harcÃ¨lement visant les candidats de l'opposition et leurs sympathisants avant le
scrutin d'aoÃ»t" et "entreprendre des rÃ©formes ambitieuses qui Ã©largiront l'espace politique avant l'Ã©lection de 2024".  
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